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Madame La MINISTRE DE LA JUSTICE -GARDE DES SCEAUX
Mme Christiane TAUBIRA

Ministère de la Justice et des Libertés

13, place Vendôme
75042 Paris cedex 01

Marseille le lundi 3 décembre 2012

LRAR n° : 1A 07706643975

Madame La MINISTRE DE LA JUSTICE -GARDE DES SCEAUX,

J'ai l'honneur de solliciter à nouveau votre haute bienveillante attention.
Je fais suite à mes derniers courriers, je vous prie de trouver en pièces jointes =
1) Coordonnées de Mes Avocats Mtre Eric WITT et Maître Muriel PIQUET
2) Lettre adressée RAR au Président de La République le 3 Décembre 2012
3) Lettre adressée RAR au Procureur Général de La cour d'appel d'Aix en Provence Jean Marie
HUET le 26 novembre 2012
4) Lettre adressée RAR au Procureur Général de La cour d'appel d'Aix en Provence Jean Marie
HUET le 22 novembre 2012
5) Lettre de M. Georges THURIN adressée RAR au Procureur Général de La cour d'appel d'Aix
en Provence Jean Marie HUET le 22 novembre 2012

6) Analyse du jugement du Tribunal Correctionnel d'Aix en Provence du 26 septembre 2012
vs Guy MARIANI , Président Olivier COLE NO Audiencement n° 11/05006 n° P 98/19912

Importantes informations complémentaires=
a) Saviez-vous? : Que Guy MARIANI et ses complices avec les connivences du Tribunal de
Commerce d'Aix en Provence ont transféré les actifs et la trésorerie, environ + de huit millions
d'€ de la holding SPMP Riviera vers les filiales spoliant ainsi l'Etat. En effet les services Fiscaux
et l'ETAT Français avaient pris uniquement des garanties sur la Holding SPMP Riviera et
n'avaient pas pris soin de prendre des garanties sur les filiales MPMP-RIVIERA-DAPI et donc
l'état français, Les services fiscaux ont été spoliés. De plus Les services fiscaux avaient des
garanties sur les marques en particulier la Marque Riviera et ils ne se sont pas opposé à la vente
de la Marque Riviera et autres et ont accepté curieusement les mains levées des hypothèques.
J'ai pourtant prévenu les services fiscaux de ces manœuvres frauduleuses en les appelants aux
audiences, et en leurs téléphonant, mais les services fiscaux ont laissé faire, et ils n'ont eu de
cesse que de me poursuivre au lieu de défendre la France. Bien entendu je me suis opposé seul
à ces manœuvres frauduleuses, en m'opposant et récusant la liquidation de la Holding SPMP
Riviera sans succès, en m'opposant à ce transfert de fond vers les filiales, et le transfert des
marques vers les acheteurs, des plaintes ont été faites qui ont été classées en particulier vs
Frédéric BOUET qui a été complice de Guy MARIANI sur cette opération qui a permis de payer
les banques en particulier le CEPME (BDPME) et Crédit National. Cette information est
importante pour votre compréhension et obtenir enfin votre soutien et aide indéfectibles ,en
particulier le l'annulation du jugement de 2002. Cette information est aussi utile pour expliquer
les manœuvres de Guy MARIANI et du TRIBUNAL DE COMMERCE de Marseille et d'Aix en
Pce et des Services Fiscaux laxistes complaisants. Mon Avocat Maître Eric WITT, que vos
services peuvent joindre (PJ n01) possède ces informations indiquées dans les procédures
auprès des Tribunaux administratifs et CM que Richard ARMENANTE avait engagées.




